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Ontario.—Par l'annexe 1 de la loi des compensations des accidents de travail 
de l'Ontario en vertu de laquelle la responsabilité est collective, 24 classes d'in­
dustries versent annuellement différents pourcentages de leur bordereau de paie au 
Bureau et ne sont plus civilement responsables des accidents et de certaines mala­
dies professionnelles spécifiées. Le pourcentage des bordereaux de paie prélevé par 
la Commission est basé sur le degré de risque de l'occupation et variait en 1939 entre 
15 cents par $100 pour les métiers à l'aiguille à $10 pour le nettoyage des fenêtres. 
La moyenne pour toutes les classes est de $1-06 par $100 de tous les bordereaux 
de paie dont l'ensemble est de $530,262,800. Certaines autres industries, visées 
par l'annexe 2, y compris les travaux municipaux, les chemins de fer, les usines 
de chemin de fer, les télégraphes, les téléphones, etc., sont tenues de payer indivi­
duellement les taux de compensation fixés par cette loi. Les employés du Dominion 
ou de la province, tués ou blessés dans l'accomplissement de leur devoir, sont, en 
vertu de législation spéciale, mis sur le même pied que les employés des patrons de 
la deuxième catégorie. 

Les 70,111 accidents pour lesquels ont été payées des indemnités en 1940 com­
prennent 263 décès, 1,114 cas d'incapacité permanente, 28,633 cas d'incapacité tem­
poraire et 40,101 cas n'ayant requis que des soins médicaux. Ces derniers tombent 
sous l'annexe 1; dans les cas de l'annexe 2 et ceux des employés de l 'Etat, ces secours 
sont fournis directement par le patron. 

16.—Opérations de la Commission sur les accidents de travail, Ontario, 1931-40 
NOTA.—Les statistiques pour les années 1915-30 sont données à la page 789 de l'Annuaire de 1938 
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Manitoba.—La première partie de la loi sur les accidents du travail, mise en 
vigueur le 1er mars 1917, qui traite des ouvriers dont l'occupation est dangereuse, 
est appliquée par la Commission des accidents du travail, laquelle perçoit une prime 
variant selon les risques de l'industrie et verse aux accidentés une indemnité qui se 
substitue au droit d'action qu'ils possédaient antérieurement. Cette loi autorise la 
province, la ville de Winnipeg et certaines grandes entreprises d'utilité publique à 
s'assurer elles-mêmes. 

La Commission des accidents de travail veille aussi à l'application de la loi 
fédérale sur les compensations à verser aux employés du gouvernement tués ou 
blessés dans l'exercice de leurs fonctions, en vertu du c. 15 des statuts de 1918 et 
des amendements ultérieurs. Les chiffres donnés ci-dessous comprennent les acci­
dents relevant des législations provinciales et fédérale, 


